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Albert Tille

Le sommet des chefs d’Etat
européens réunis d’urgence après
les dramatiques noyades de mi-
grants en Méditerranée a fait le
service minimum. L’opération de
surveillance des frontières mariti-
mes européennes Triton va tripler
son budget pour permettre d’in-
tensifier les opérations de sauve-
tage en Méditerranée.

C’est un simple retour aux
moyens que l’Italie avait mis sur
pied dans son opération Mare
Nostrum en 2013. L’Europe avait
pris la relève un an plus tard, mais
au rabais.

L’Europe va en outre tenter de
détruire les bateaux pourris des
passeurs. Elle aidera aussi les pays
d’Afrique du Nord à contrôler
leurs frontières pour éviter que les
migrants puissent accéder à la
Méditerranée. Bref, ils ne doivent
pas quitter l’Afrique.

L’urgence de réformer Dublin
Mais pour respecter le droit à

l’asile, il faut permettre aux per-
sonnes menacées de chercher re-
fuge par des chemins sûrs. Le som-
met européen ne dit rien à ce 
sujet, sur une réforme de la Con-
vention de Dublin, totalement
inadaptée aux défis actuels. Fede-
rica Mogherini, commissaire res-
ponsable de la Diplomatie, affir-
mait pourtant que pour être
crédible, l’Union européenne
avait l’obligation morale de res-
pecter les droits de l’homme.

Après le drame du chalutier en
provenance de Libye, la prési-

L’avis de l’expert

Daech, un monstre que l’Occident a rendu possible
Il y a cent ans, les puissances européennes se partageaient la domination du monde arabe sur les ruines de l’Empire ottoman. Par la création 
d’Etats népotiques, les Occidentaux ont joué les apprentis sorciers, jouant des identités, exacerbant le nationalisme… Tout cela a un prix

Réda 
Benkirane

La barbarie du groupe djihadiste Etat islami-
que (Daech) et ses soutiens locaux populaires 
s’expliquent en partie par l’interminable des-
cente aux enfers des Etats du Moyen-Orient. 
Cette entité hybride qui a l’allure d’une mons-
truosité théologico-politique n’a pu prendre 
forme et consistance que sur les aberrations et 
les atrocités commises par des Etats, décidés et 
dessinés par l’Europe au siècle dernier, n’ayant 
jamais connu que des décennies de guerres 
régionales, civiles, confessionnelles. Daech est 
en quelque sorte le débouché logique de ce 
destin maudit d’Etats faillis, de facture coloniale 
ou américaine comme dans le cas de l’Irak.

Daech est une sorte de créature à la Frankens-
tein, un bâtard enfanté par la puissance maléfi-
que de Bachar el-Assad, maître absolu de la Syrie, 
en libérant de ses geôles des centaines d’extré-
mistes, et de George W. Bush, occupant de l’Irak 
en 2003, et dont le père avait lui-même soumis le 
pays en 1991 à une guerre sans précédent à la 
tête d’une coalition internationale et assortie 
d’un embargo onusien ayant fait plus d’un mil-
lion de morts. Daech doit également son essor à 
une bienveillance turco-séoudio-qatarie (voire 
kurde) et surtout à des financements privés en 
provenance de toute la péninsule Arabique.

Cette nouvelle campagne internationale 
contre Daech est une répétition de ce que la 
région a connu avec la lutte contre Al-Qaida, la 
maison mère du terrorisme djihadiste qui, 
comme chacun sait, est la fille illégitime de la 
CIA, conçue dans les années 1980 lors de la 
guerre contre les Soviétiques en Afghanistan. Et, 
bien entendu, les références idéologiques et 
doctrinales de Daech et d’Al-Qaida proviennent 
de la matrice du hanbalo-wahhabisme, courant 

théologique sécrété par l’incontournable allié 
occidental saoudien qui a opéré une véritable 
OPA – au sens le plus financier du terme – au 
sein de l’orthodoxie sunnite.

Si donc Daech est le syndrome démoniaque
du Levant, la cause structurelle du mal moyen-
oriental est l’inviabilité des Etats de la région, 
Israël y compris, qui les entraîne vers un collapse 
géopolitique majeur.

Ce qui se passe au Moyen-Orient est, en tout
premier lieu, la conséquence d’un détermi-
nisme historique, entamé, dans un premier 
temps, lors des accords Sykes-Picot en 1916 
pour le partage et la domination de la région 
par l’Angleterre et la France et, dans un second 
temps, en 1945, suite à l’accord stratégique 
scellé entre le président américain Roosevelt et 
le roi Abdelaziz Ibn Saoud, accord qui dicte 
jusqu’à aujourd’hui le partenariat entre la tribu 
régnante des Saoud et l’Occident. Ce qui se joue 
actuellement dans la région concerne, en se-
cond lieu seulement, les conséquences – pour 
l’essentiel la répression par tous les moyens 
nécessaires – des révoltes sociales déclenchées 
en 2011. Deux processus historiques, de longue 
durée mais asynchrones, interfèrent: l’un, le fait 
colonial et ses suites encore actuelles, et l’autre, 
celui de la répression des mouvements sociaux 
arabes qui, eux, étaient le produit de luttes 
anciennes pour les droits de l’homme et la 
démocratisation de régimes autoritaires, clani-
ques et népotiques.

La partition du Moyen-Orient sur les ruines de
l’empire-califat ottoman (qui, lui, avant les dra-
mes sanglants liés à son nationalisme Jeunes-
Turcs, avait su gérer sa diversité culturelle, lin-
guistique ainsi que son paysage religieux 
multiconfessionnel) reste ce cadre périmé des-
siné par les puissances mandataires d’il y a un 
siècle. Ces puissances ont joué des particularis-
mes, des minorités, des ethnies et des confes-
sions, en essayant de les insérer via des idéologies 
(sionisme, arabisme, islamisme) dans des Etats 
pensés à la lumière de nationalismes étroits.

Les puissances occidentales, qui dictent 

toujours les règles du jeu via des pétromonar-
chies (considérées comme des pions au regard 
des opinions publiques arabes), manquent 
d’imagination politique et reviennent toujours 
à leurs tristes tropismes. Dès l’époque des ac-
cords de Sykes-Picot et de la Déclaration Balfour 
(1917), elles ont cherché à édifier des «foyers» et 
autres «Etats» sur des prémices bancales, pseu-
do-nationales et à base ethnico-religieuse. On 
notera la constance de l’attitude des nations 
sécularisées occidentales dans l’insémination, 
l’enfantement et le soutien de deux Etats instal-
lés sur les Lieux saints des monothéismes qui 

demeurent les deux principaux pôles de tension 
dans la région: Israël et l’Arabie saoudite. D’un 
côté l’«Etat juif» – qui malgré son incomparable 
puissance militaire et nucléaire n’a de cesse de 
se percevoir toujours en survie, isolé, menacé – 
et de l’autre l’«Etat islamique» taillé sur mesure 
pour une tribu, les Saoud, dont les chefs se sont 
autoproclamés «gardiens des Lieux saints». 
Israël, vis-à-vis du peuple palestinien, demeure 
de fait, soixante-sept ans après sa création, un 
Etat colonial. Les Occidentaux ne remettent 
jamais en cause sa politique répressive, ses 
crimes de guerre et ses violations des droits 
international et humanitaire. Par ailleurs, l’Etat 
islamique saoudien, cœur idéologique de mou-
vements intégristes violents sévissant de l’Asie 
centrale au Sahel, active une guerre confession-
nelle contre les musulmans d’obédience chiite. 
Même après les attaques du 11 septembre 2001 
(le fait de terroristes pour la plupart saoudiens), 
ni les Etats-Unis ni l’Europe n’ont remis en cause 

leur soutien à cet Etat islamique qui jusqu’à ce 
jour décapite, ampute, bafoue les droits de 
l’homme et dénie tous ceux de la femme. Quand 
on a cet arrière-plan historique en tête, on ne 
peut que conclure à l’hypocrisie des chancelle-
ries occidentales dans leur attitude face à la 
revendication d’un nouvel Etat islamique au 
Levant que ni leurs forces militaires implantées 
sur le terrain ni leurs services de renseignement 
n’auraient supposément vu venir…

L’effondrement actuel des Etats du Moyen-
Orient, le soutien inconditionnel à Israël et à 
l’Arabie saoudite, l’invasion de l’Irak et la mise 
en place d’un gouvernement inapte et cor-
rompu, la présence permanente de bases mili-
taires américaines, britanniques et françaises 
font que nous sommes en présence d’une situa-
tion coloniale qui persiste indéfiniment. Des 
«Etats» (faut-il appeler ainsi des entités quasi 
entrepreneuriales aux mains d’oligarchies 
familiales?) ont été créés juste pour que les 
ressources en énergie fossile soient vendues aux 
puissances tutélaires très en dessous de leur 
valeur réelle. Bien évidemment, les sociétés du 
Moyen-Orient sont les premières responsables 
de cette colonisabilité, car elles n’ont jamais pu 
ou su transcender leurs divergences, fédérer 
leurs résistances, opposer des contre-modèles 
viables, renverser leurs despotes, renvoyer leurs 
tuteurs internationaux.

Avec les révolutions sociales arabes, nous 
étions propulsés vers un avenir ouvert et possi-
biliste, sans violence ni terrorisme (car tout 
simplement hors sujet). Mais avec la scénogra-
phie sanguinaire de Daech, nous sommes con-
frontés à la mise à nu des mécanismes d’effon-
drement et de l’impasse géopolitique de la 
région et de ses alliés occidentaux.

Daech est en quelque sorte
le débouché logique de
ce destin maudit d’Etats faillis
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Pourquoi la Suisse 
fait du zèle sur l’asile

dente de la Confédération s’est
jointe aux appels à une réforme
fondamentale de la Convention
de Dublin, signée par la Suisse.

Outre le renforcement des dis-
positifs de sauvetage et de lutte
contre les passeurs, Simonetta 
Sommaruga appuie l’ouverture
de centres d’accueil en Afrique du
Nord pour permettre aux requé-
rants d’asile de déposer leur de-
mande d’asile et de gagner l’Eu-
rope en sécurité. Comme Matteo
Renzi, président du Conseil des
ministres d’Italie, elle propose
une répartition des réfugiés dans 
tous les pays européens.

La large majorité des membres
de l’Union rejette cette solidarité
communautaire. La Suisse plus
européenne que l’Europe! Les
chiffres nous en donnent une 
claire explication.

La Suisse compte 8 millions
d’habitants, soit environ 1,6% de 
la population de l’Union euro-
péenne. En 2014, l’Europe a enre-
gistré 600 000 demandes d’asile
et la Suisse 24 000. Une réparti-
tion des requérants proportion-
nelle à la population de chaque 
pays signifierait que la Suisse, 
avec 1,6% des requérants, en ac-
cueillerait moins de 10 000.

La Suisse, dont la prospérité at-
tire les migrants, profite de l’ac-
tuelle Convention de Dublin, qui
lui permet de renvoyer les requé-
rants déboutés dans le premier
pays d’accueil. Un «Dublin plus»
lui serait encore plus favorable. 
Qu’en pensent les europhobes?

Cet article a paru dans «Domaine 
Public»
www.domainepublic.ch/
articles/27536
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Les sociétés du Moyen-Orient 
sont les premières responsables 
de cette colonisabilité, car elles 
n’ont jamais pu ou su 
transcender leurs divergences

Max Lobe
Comment ne pas être agacé

par toute cette soudaine et nou-
velle sur-médiatisation qu’on fait
ces derniers jours des morts de la
Méditerranée? Certes, c’est l’ac-
tualité et une mise à l’agenda
s’impose. Mais la vague passe et
déjà on parle d’autre chose.

Et c’est bien cela qui est dom-
mage, car cette tragédie au sud de
l’Europe dure au moins depuis
quinze ans! Je n’étais pas encore
en Suisse que j’entendais déjà
parler des candidats à la migra-
tion qui mouraient dans le ventre
de l’Atlantique en tentant de re-
joindre les îles Canaries. Lampe-
dusa n’était pas encore à la mode.
Au Cameroun, les ados de mon
âge disaient alors un peu bête-
ment: «fait-quoi-fait-quoi, coûte
que coûte, j’irai moi aussi en
Mbeng. Même en pirogue!» Près
de vingt ans plus tard, rien n’a
changé.

On convoque la énième réu-
nion d’urgence pour se jurer que
jamais plus cela n’aura lieu, pour
se gargariser de déclarations de
bonnes intentions et accessoire-
ment se lancer des piques. On
compte les morts, on leur offre
un cercueil, un tombeau dans un
cimetière où reposent également
les plus grands de la noblesse si-
cilienne. Quel lot de consolation!

Les familles des victimes
n’auront jamais le corps de leurs
fils. Si elles veulent faire leur
deuil, elles n’ont qu’à se mettre à

Hécatombe en Méditerranée: 
cherchez plutôt les causes

la plongée sous-marine pour ras-
sembler les restes d’un rêve dé-
chu.

A chaque naufrage de grande
ampleur, lorsque des centaines
de migrants meurent d’un coup,
on parle de crimes contre l’huma-
nité. Les plus véhéments osent
même le terme «génocide». Ah
bon?! On écrit des articles de
journaux, des romans, des tonnes
de papier d’encre comme celui-ci,
on se retrouve dans des palaces
somptueux, et puis on décide de
ne rien décider. Le Nord toise le
Sud.

Personne ne veut de ces
gens-là. Est-ce que la misère se
partage? On préfère recevoir les
marchandises: pétrole, cacao,
café, uranium, etc. Le pétrole! La
Libye! Grande écumoire, im-
mense passoire, un trou béant où
règne le chaos depuis la mort de
Kadhafi, le vilain méchant dicta-
teur! Combien sont-ils encore de
vilains méchants dictateurs à être
en poste sur ce continent-là, sur
la planète? Où sont donc passés
les faux marchands de paix et de
démocratie? Ils continuent d’en-
tretenir des relations commercia-
les et financières avec les régimes
les plus douteux, mais eux, ces
migrants-là, non, ils peuvent cre-
ver dans leurs pays.

Qui peut reprocher à l’Europe
de ne pas vouloir ni pouvoir en-
caisser tout ce flux migratoire?
Elle a ses raisons légitimes, dont
le terrorisme dit islamiste, ce-
lui-là que ces migrants fuient
aussi, dans plusieurs cas. Qui
peut reprocher à l’Europe sa
crainte d’un appel d’air? L’expres-
sion «ces étrangers-là», «ces
gens-là» qu’il faut renvoyer «chez
eux» n’est pas propre à l’Europe.
Je l’ai souvent entendue, petit, au
Cameroun, lorsqu’on parlait des
Nigérians qui pour nous étaient
tous des Biafrais; fallait qu’ils ren-
trent chez eux. On l’a entendue
récemment lorsque quelques
Sud-Africains ont affiché une fois
de plus au grand jour leur effroy-
able xénophobie, en chassant
«ces gens-là» qu’ils trouvent trop
noirs! Et la liste est longue. Le
désir de sauvegarder ses intérêts
n’est rien d’autre qu’humain. Ce
désir est aussi humain que le rêve
et l’espoir d’accéder à une vie
meilleure. Qui en Suisse voudrait
bien passer ses prochaines vacan-
ces à Homs, à Syrte ou même à
Lampedusa?

Avec ou sans passeur, les mi-
grants continueront de braver la
Méditerranée. La tête haute et
avec beaucoup de dignité. On ap-
pelle cela l’instinct de survie.
N’avez-vous donc jamais vu des
gens qui sautent par la fenêtre du
cinquième étage d’un immeuble
en feu, croyant ainsi sauver leur
vie? Eh bien, c’est la même chose
avec ces migrants. Ils sont plus
que jamais conscients des risques
énormes qu’ils prennent en
payant pour des embarcations de
fortune. Le proverbe ne dit-il pas
«qui ne tente rien n’a rien»? Tou-
tes ces personnes, toutes ces fa-
milles, toutes ces femmes et ces
enfants essaient de fuir l’incendie

socio-politico-économique et
même écologique chez eux. Cher-
chez donc le pyromane au lieu
d’envoyer l’armée contre les pas-
seurs qui, de toute façon, existent
dans tout type d’immigration
clandestine. Ils sont affreux, cer-
tes, mais n’en faisons pas des
boucs émissaires.

Le problème est ailleurs. Allez
chercher le pyromane politique
qui soutient ou cautionne tacite-
ment ou même ouvertement les
régimes les plus corrompus et
barbares. Cherchez le pyromane
économique qui pille sans le
moindre scrupule et spécule sur
tout, même sur l’air et le vent.
Trouvez donc le pyromane écolo-
gique qui vous dira qu’il faut sau-
ver les places de travail… en Occi-
dent! Où est passé le pyromane
social qui corrompt à grande
échelle, immoralement et en
toute impunité parce que son ac-
tion n’est pas illégale?
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On appelle cela 
l’instinct de survie. 
N’avez-vous jamais 
vu des gens qui sautent
par la fenêtre du 
cinquième, espérant 
sauver leur vie?


